
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

réf : A 2025 00240 
L'AN DEUX MILLE VINGT-SIX 
LE CINQ JUIN 
Maître Elisabeth POMMIER , notaire à BORDEAUX, associé de la société d'exercice 
libéral par actions simplifiée dénommée « NOTAIRES 41 AVENUE THIERS », société 
titulaire d’un office notarial à BORDEAUX (33100), 41 avenue Thiers, soussigné.  
CRPCEN n° 33213 
Avec la participation de Maître Lucie ALZEARI, notaire de la société civile 
professionnelle titulaire d'un office notarial dénommée SCP Sébastien BOUSSAT et 
Benjamin BOUJARD, dont le siège est à SAINT-LOUBÈS (33450), 118 avenue de la 
République, assistant l’ACQUEREUR. 
A reçu le présent acte authentique entre les personnes ci-après identifiées : 
 

PROMESSE SYNALLAGMATIQUE DE VENTE D'IMMEUBLE 
 

IDENTIFICATION DES PARTIES 
 
1) Vendeur 
 
La société dénommée "TERREFORT", 
Société par actions simplifiée au capital de DEUX CENT QUARANTE MILLE EUROS 
(240.000,00 €), dont le siège social est à BORDEAUX (33000), 54 rue Croix de Seguey. 
Immatriculée au registre du commerce et des sociétés de BORDEAUX et identifiée 
sous le numéro unique d’identification 984 309 039. 
 

Ladite Société ci-après désignée "LE VENDEUR" 
D'UNE PART 

 
2) Acquéreur 
 
Monsieur Thomas Jean Mariano  DILARD, Salarié, demeurant à CUBZAC LES PONTS 
(33240), 25 rue de Bel Air. 
Né à BORDEAUX (33000), le 16 avril 1995. 
Célibataire. 
Ayant conclu avec Mademoiselle Alizée CASTRO un pacte civil de solidarité sous le 
régime de la séparation de biens, le 20 décembre 2022, enregistré à la mairie de 
CUBZAC-LES-PONTS le 20 décembre 2022. 
Contrat non modifié depuis lors. 
De nationalité française et espagnole. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
 

Pièce n° 10a



 

 

Déclarant qu'en application des dispositions du pacte civil de solidarité conclu 
par lui, il réalise la présente acquisition pour son seul compte, et que les biens 
acquis seront sa propriété exclusive. 
 

Ci-après dénommé "L'ACQUEREUR" 
D'AUTRE PART 

 
PRESENCE - REPRESENTATION 

 
En ce qui concerne le vendeur : 
- La société "TERREFORT" est représentée par Monsieur Eric SOUBESTE, ,ici présent, 
agissant aux présentes en sa qualité de Président de la société et ayant tous pouvoirs à 
l'effet des présentes aux termes des statuts. 
 
En ce qui concerne l'acquéreur : 
 
- Monsieur Thomas DILARD est présent. 
 

ETAT - CAPACITE 
 
Les contractants confirment l'exactitude des indications les concernant 
respectivement telles qu'elles figurent ci-dessus. 
Ils déclarent en outre qu'ils ne font l'objet d'aucune mesure ou procédure civile ou 
commerciale susceptible de restreindre leur capacité ou de mettre obstacle à la libre 
disposition de leurs biens. 
 

FORME DES ENGAGEMENTS ET DECLARATIONS 
 
Les engagements souscrits et les déclarations faites ci-après seront toujours indiqués 
comme émanant directement des parties au présent acte, même s'ils émanent du 
représentant légal ou conventionnel de ces dernières. 
 
 

CONCLUSION DU CONTRAT 
Les parties déclarent que les dispositions de ce contrat ont été, en respect des 
dispositions impératives de l'article 1104 du Code civil, négociées de bonne foi. Elles 
affirment qu'il reflète l'équilibre voulu par chacune d'elles.  
 

DEVOIR D'INFORMATION RECIPROQUE 
En application de l'article 1112-1 du Code civil qui impose aux parties un devoir 
précontractuel d’information, qui ne saurait toutefois porter sur le prix, le VENDEUR 
déclare avoir porté à la connaissance de l’ACQUEREUR l'ensemble des informations 
dont il dispose ayant un lien direct et nécessaire avec le contenu du présent contrat et 
dont l'importance pourrait être déterminante de son consentement.  
Le VENDEUR reconnaît être informé qu'un manquement à ce devoir serait sanctionné 
par la mise en œuvre de sa responsabilité, avec possibilité d'annulation du contrat s'il 
a vicié le consentement de l’ACQUEREUR.  
Pareillement,  l’ACQUEREUR déclare avoir rempli les mêmes engagements, tout 
manquement pouvant être sanctionné comme indiqué ci-dessus.  
Le devoir d'information est donc réciproque.  



 

 

En outre, conformément aux dispositions de l'article 1602 du Code civil, le VENDEUR 
est tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige, tout pacte obscur ou ambigu 
s'interprétant contre lui.  
 
 

RENONCIATION A L'IMPREVISION 
Le mécanisme de l'imprévision nécessite un changement de circonstances 
imprévisible lors de la conclusion du contrat, changement dont aucune des parties 
n'avait souhaité assumer le risque, et qui rend l'exécution du contrat excessivement 
onéreuse. 
Ce mécanisme est prévu à l’article 1195 du Code civil dont les dispositions sont 
littéralement rapportées : 
"Si un changement de circonstances imprévisible lors de la conclusion du contrat rend 
l'exécution excessivement onéreuse pour une partie qui n'avait pas accepté d'en 
assumer le risque, celle-ci peut demander une renégociation du contrat à son 
cocontractant. Elle continue à exécuter ses obligations durant la renégociation.  
En cas de refus ou d'échec de la renégociation, les parties peuvent convenir de la 
résolution du contrat, à la date et aux conditions qu'elles déterminent, ou demander 
d'un commun accord au juge de procéder à son adaptation. A défaut d'accord dans un 
délai raisonnable, le juge peut, à la demande d'une partie, réviser le contrat ou y mettre 
fin, à la date et aux conditions qu'il fixe". 
Les PARTIES écartent de leur contrat les dispositions de l’article 1195 du Code civil 
permettant la révision du contrat pour imprévision, estimant que compte tenu du 
contexte des présentes, cette renonciation n’aura pas de conséquences 
déraisonnables à l’endroit de l’une d’entre elles. Par suite, elles ne pourront pas 
solliciter judiciairement la renégociation des présentes s’il survient un évènement 
imprévisible rendant l’exécution excessivement onéreuse pour l’une d’entre elles. 
Toutefois cette renonciation n’aura d’effet que pour les évènements qui n’auront pas 
été prévus aux termes des présentes. 
Une telle renonciation ne concerne pas le cas de force majeure caractérisé par 
l’irrésistibilité et l’imprévisibilité qui impliquent l’impossibilité pour le débiteur 
d’exécuter son obligation et dont seul le débiteur peut se prévaloir. 
Aux termes de l’article 1218 du Code civil "Il y a force majeure en matière contractuelle 
lorsqu'un événement échappant au contrôle du débiteur, qui ne pouvait être 
raisonnablement prévu lors de la conclusion du contrat et dont les effets ne peuvent 
être évités par des mesures appropriées, empêche l'exécution de son obligation par le 
débiteur.  
Si l'empêchement est temporaire, l'exécution de l'obligation est suspendue à moins 
que le retard qui en résulterait ne justifie la résolution du contrat. Si l'empêchement 
est définitif, le contrat est résolu de plein droit et les parties sont libérées de leurs 
obligations dans les conditions prévues aux articles 1351 et 1351-1. 
 

ABSENCE DE FACULTE DE SUBSTITUTION 
La régularisation de l’acte authentique de vente ne pourra avoir lieu qu'au profit de 
l'acquéreur, sans aucune substitution possible au profit de qui que ce soit. 
 

OBJET DU CONTRAT 
 



 

 

Le vendeur s’engage irrévocablement à vendre à l'acquéreur les biens et droits 
immobiliers ci-dessous désignés sous réserve de la réalisation des conditions 
suspensives stipulées aux présentes. De la même façon, l'acquéreur s’engage 
réciproquement à acquérir lesdits biens sous les mêmes réserves. 
 
La présente promesse consacre donc un accord définitif des parties sur les éléments 
essentiels de la vente à venir et présente donc, dans la commune intention des parties, 
le caractère d’une promesse synallagmatique de vente. Elle ne pourra de ce fait être 
révoquée que d’un commun accord entre les parties, conformément à l’article 1193 du 
Code civil (ancien article 1134 alinéa 2). 
 
Cependant, la vente ne sera parfaite entre les parties et ne produira ses effets que si 
toutes les conditions suspensives prévues aux présentes sont réalisées. Par ailleurs, il 
est convenu entre les parties que, nonobstant le caractère définitif du consentement 
des parties sur la présente convention, le transfert de propriété des biens objet des 
présentes et le paiement du prix de vente sont reportés au jour de la constatation de la 
vente par acte authentique. 
 

DESIGNATION 
 
La pleine propriété de : 
 

CUBZAC LES PONTS (Gironde) 
________________ 

 
Une maison située à CUBZAC LES PONTS (33240),  avenue de Paris, à rénover, Jardin. 
Désignée sous le terme lot A, sur le plan de division demeuré ci-annexé. 
 
Ledit immeuble devant figurer au cadastre sous les références suivantes : 
 
Préfixe Section N° Adresse ou lieudit Contenance 
 AC 424p TERREFORT 01 a 14ca 

Contenance totale 00 ha 01 a 14 ca 
 
Document modificatif du parcellaire cadastral en cours de réalisation- L’immeuble 
objet des présentes est à détacher d’un immeuble de plus grande contenance 
cadastré Section AC n°424 d’une contenance 36a 20ca. 
Ce document qui sera dressé par Monsieur Gilles  CLUZANT géomètre expert à 
GREZILLAC (33420), 808 Route de la Côte de Jos, sera déposé à l'appui de la formalité 
de publicité foncière relative au présent acte. 
Le projet de document d’arpentage est demeuré ci-annexé. 
 
Division non constitutive d’un lotissement - La présente opération de division foncière 
n'est pas constitutive d'une opération de lotissement au sens de l'article L.442-1 du 
Code de l’urbanisme ne créant pas de lots destinés à être bâtis. 
 
Délibération de la Commune instaurant un permis de diviser - La présente propriété 
ayant instauré par délibération du Conseil Municipal n°2022-058 en date du 03 octobre 
2022, un permis de diviser. 



 

 

La copie de la délibération est demeurée annexée aux présentes. 
Il résulte d’un courriel du géomètre en date du 06 mai 2026,  demeuré ci-annexé, que 
la présente division est dispensée de permis de louer. 
Ce courriel est pour partie littéralement relaté. 

« Chère Maître, 

Nous avons bien reçu la délibération du Conseil municipal de la commune de 

Cubzac-les-Ponts instaurant le permis de diviser sur le territoire communal, 

applicable à compter du 1er juillet 2023. 

Toutefois, nous tenons à attirer votre attention sur le fait que cette 

délibération vise spécifiquement, selon ses propres termes, « toute opération de 

division conduisant à la création de locaux à usage d’habitation au sein d’un 

immeuble existant ». 

Or, dans le cadre de l’opération portant sur le Château de Terrefort, aucune 

création de logement n’est réalisée. 

En effet, l’opération consiste uniquement : 

• d’une part, au détachement des habitations correspondant aux anciens 

logements des ouvriers ; 

• et d’autre part, à la subdivision du château en plusieurs lots dans le cadre 

d’une copropriété. 

Ainsi, aucune surface de plancher destinée à l'habitation n’est créé dans le 

cadre de cette opération. Il s’agit uniquement d’une organisation juridique et 

foncière du patrimoine bâti existant et déjà habitable. 

Dans ces conditions, il ne nous paraît pas nécessaire de déposer une 

demande d’autorisation préalable au titre du permis de diviser. » 
 

Association syndicale libre- l’ACQUEREUR deviendra membre de plein droit de 
l’association syndicale libre dénommée « CHATEAU TERREFORT ». Le projet des 
statuts de ladite association sont demeurés ci-annexés. 
 

Accès-L’accès à la parcelle se fait par les parcelles cadastrées Section AC  
n°424p 423,  429, 443 sur l’avenue de PARIS. 
 

Servitude à créer pour le besoin de cet accès- il sera créé une servitude de 
passage au profit de l’acquéreur (fonds dominant) sur le chemin en limite Sud du 
bien objet des présentes dont le fonds servants  sont les parcelles cadastrées 
section AC numéros 424p 423,  429, 443,  restant appartenir au vendeur. 
Le vendeur déclare qu’il existe un portail qui ne devra pas être fermé à clef. 
Stationnement : il sera créé sur la partie non bâtie de la parcelle cadastrée 
Section AC n°424, des stationnements dont deux seront mis à disposition de 
l’acquéreur.  
Ces places de stationnement seront matérialisées sur un plan à établir par le 
géomètre. Le délai de rétractation de l’acquéreur ne sera purgé qu’après 
production dudit plan. 
 

Eau potable / électricité : Le vendeur précise qu’actuellement il existe un 
compteur d’eau individuel. Il précise également qu’il existe un compteur 
individuel d’électricité. 
 
 



 

 

Tel que le tout existe sans exception ni réserve et tel qu'il sera dénommé dans le corps 
de l'acte par le terme "l'immeuble". 
 
Plans - Sont demeurés annexés : 
- Le plan cadastral, 
- Le plan de division susvisé, 
- Le plan Géoportail, 
Il est toutefois précisé qu’un plan cadastral est un document administratif utilisé pour 
recenser et identifier les immeubles en vue de l’établissement des bases des impôts 
locaux. Sa finalité étant essentiellement fiscale, il n’a pas vocation à garantir un droit 
de propriété.  
 
Effet relatif - Acquisition aux termes d'un acte reçu par Maître POMMIER, notaire à 
BORDEAUX, le 03 avril 2024, publié au service de la publicité foncière de LIBOURNE le 
15 avril 2024 volume 2024P numéro 9143. 
 
Usage - Il est rappelé qu’aux termes de l’article 631-7 du code de la construction et de 
l’habitation le bien « est réputé à usage d’habitation s’il était affecté à cet usage au 1er 
janvier 1970 ». Par conséquent, un local est réputé ne pas être à usage d’habitation s’il 
avait un autre usage à cette date. 
En outre, le vendeur garantit qu’il n’a pas demandé pour les biens ci-dessus désignés, 
un permis de construire de changement de d'usage, une autorisation de changement 
de destination soumis à compensation, ne l’a pas offert en compensation et qu’à sa 
connaissance, préalablement à son acquisition, un tel changement d'usage avec 
compensation n’a pas été exercé. 
Les biens objets des présentes sont actuellement à usage d’habitation. 
Il est précisé par le vendeur que ces destination et usage ne sont pas en contravention 
avec des dispositions contractuelles sur la destination des locaux, ni avec les 
dispositions du Code de l'Urbanisme. 
L'acquéreur déclare qu'il entend les affecter à usage d’habitation. 
Il déclare en conséquence, avoir connaissance des dispositions de l'article L.271-1 du 
Code de la construction et de l'habitation offrant un délai de rétractation de dix jours à 
l'acquéreur non professionnel d'un immeuble à usage d'habitation. 
 
Quotité des droits concernés - L'immeuble vendu appartient au vendeur seul en pleine 
propriété. 
 
Absence de meubles et objets mobiliers - Les parties déclarent qu'aucun meuble ou 
objet mobilier n'est vendu avec l'immeuble. 
 
Visite des lieux - L'acquéreur déclare avoir visité les lieux à sa convenance et dispense 
le vendeur d'une plus ample désignation ou d'autres précisions concernant leur 
consistance. 
Il déclare également avoir pu observer en détail l’ensemble des biens vendus et 
prendre connaissance des éventuels vices apparents de l’immeuble. Il a également 
été mis en mesure de visiter l’immeuble accompagné d’un homme de l’art. Il reconnait 
être informé que le bien est cédé en l’état, sous réserve de la mise en œuvre de la 
garantie des vices due le cas échéant par le vendeur. 
 

PRIX DE LA VENTE EVENTUELLE 



 

 

 
La vente, si elle se réalise, aura lieu moyennant le prix principal de SOIXANTE-DEUX 
MILLE CINQ CENTS EUROS (62.500,00 €). 
Frais d'acquisition en sus, non compris les frais de prêt, s'élevant approximativement à 
la somme de SEPT MILLE DEUX CENTS EUROS (7.200,00 €). 
Ce prix sera payable comptant le jour de l'acte authentique constatant la réalisation de 
la vente. 
 
Moyen de paiement - En vertu des dispositions de l’article L.112-6-1 du Code 
monétaire et financier, le notaire est tenu d'exiger que le paiement du prix de vente soit 
réalisé par virement bancaire à l’exclusion de tout autre moyen de paiement. 
 
 

REMUNERATION DU MANDATAIRE 
A LA CHARGE DU VENDEUR 

 
Les parties reconnaissent : 
1) Que les présentes ont été négociées par l'agence "PARTENAIRE INVESTISSEMENT" 
sise 54 rue de la croix de Seguey à BORDEAUX (33000), titulaire de la carte 
professionnelle , en vertu du mandat qu'il lui a donné. 
2) Que la mission qui lui a été confiée par ce mandat se trouve terminée par la 
signature des présentes ; 
3) Qu'en conformité de ce mandat, il lui est accordé par son mandant, à titre 
irréductible, la somme, TVA incluse, de TROIS MILLE CENT EUROS (3.100,00 €), à titre 
de rémunération, due par le vendeur. 
Cette rémunération ne deviendra exigible qu’au jour de la signature de l’acte 
authentique de vente et sera prélevée sur les fonds versés par l'acquéreur. 
 

REALISATION  DE LA PROMESSE 
Durée - La présente promesse de vente est consentie pour une durée expirant le 07  
septembre 2026. 
La régularisation de l’acte de vente devra donc, en principe, intervenir avant cette date. 
Si à cette date les divers documents nécessaires à la régularisation de l’acte 
authentique de vente n’étaient pas encore obtenus par le notaire chargé de sa 
rédaction, le délai de réalisation serait automatiquement prorogé jusqu’à la réception 
de l’ensemble des pièces nécessaires. 
De plus, il est ici précisé qu’aux termes de l’article L.213-2 du Code de l’urbanisme, le 
titulaire du droit de préemption urbain peut présenter au vendeur une demande de 
visite du bien. Dans ce cas précis, les parties conviennent expressément que le délai 
pour la réitération de l’acte authentique pourra être prolongé du délai nécessaire à la 
purge dudit droit de préemption, sans pouvoir toutefois dépasser le délai d’un mois 
supplémentaire. 
 
Modalités de réalisation - Il est expressément convenu que si l’une des conditions 
suspensives n’était pas réalisée selon les modalités et dans les délais ci-dessus 
définis, la présente promesse serait alors considérée comme caduque et non avenue 
et les parties libérées de tout engagement, sauf les effets de la clause «dépôt de 
garantie » ci-dessus. 



 

 

Dans le cas contraire, l’acte authentique constatant la réalisation de l’acte de vente 
sera reçu par Maître Lucie ALZEARI, notaire participant,  avec la participation de 
Maître POMMIER, notaire soussigné,  dans le délai ci-dessus, moyennant le 
versement par l'acquéreur, du prix et des frais nécessaires à la réalisation des 
présentes, par virement bancaire sur le compte de l'étude. 
Si tout ou partie du prix de vente devait être financé par l'acquéreur au moyen d’un ou 
plusieurs prêts, ce dernier devra justifier de la disponibilité des fonds par la production 
d’une attestation de l’organisme prêteur ou d’un dossier de prêt conforme aux 
conditions définies aux termes des présentes. 
Si l’acte de vente n’était pas spontanément régularisé dans ce délai, l'acquéreur 
pourrait en demander la réalisation par acte extra-judiciaire, par lettre simple remise 
au vendeur ou en l’Office du notaire soussigné, contre décharge. Cette demande devra 
être accompagnée du versement par ce dernier du prix de vente et des frais de 
réalisation. 
Enfin, la date de réalisation de la promesse ci-dessus fixée, ne constitue pas un terme 
extinctif de l’obligation des parties mais le point de départ du délai à partir duquel 
chacune des parties pourrait obliger l’autre à s’exécuter. 
 
Non réitération de la vente - Si l’ensemble des conditions suspensives prévues aux 
présentes était réalisé et que l’une des parties se refusait à réitérer la vente dans le 
délai fixé, l’autre pourrait, après l’avoir vainement mis en demeure de régulariser l’acte 
authentique de vente, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
demander l’application de la clause pénale seule, ou faire constater la vente par voie 
judiciaire, et invoquer, le cas échéant, le bénéfice de la clause pénale et d’éventuels 
dommages et intérêts. 
Si la non-réitération de l’acte de vente était imputable à l'acquéreur, la somme 
éventuellement versée à titre de dépôt de garantie s’imputerait à due concurrence sur 
celui de la clause pénale et serait immédiatement versée au vendeur. 
Les parties donnent d’ores et déjà l’autorisation au dépositaire du dépôt de garantie 
pour se libérer de cette somme dans cette hypothèse. 
 

CONDITIONS DE LA VENTE 
 
La vente, si elle se réalise, aura lieu aux conditions ordinaires et de droit et, en outre, 
aux conditions suivantes, que l'acquéreur sera tenu d'exécuter : 
 
Garantie d'éviction - Le vendeur sera tenu du trouble d'éviction. 
A ce sujet, le vendeur déclare : 
- qu'il n'existe à ce jour aucune action ou litige en cours pouvant porter atteinte au droit 
de propriété, 
- qu'il n'y a eu aucun empiètement sur le fonds voisin, 
- que le bien ne fait l'objet d'aucune injonction de travaux, 
- que le bien n’a pas fait de sa part l’objet de travaux modifiant l’aspect extérieur de 
l’immeuble, 
- qu’il n’a pas modifié la destination du bien en contravention des dispositions légales, 
- qu'il n'a conféré à personne d'autre que l'acquéreur un droit quelconque sur le bien 
pouvant empêcher la vente, 
- subroger l’acquéreur dans tous ses droits et actions. 
 



 

 

Propriété - jouissance - Conformément à l'article 1304-6 du Code civil issu de 
l'ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, le transfert de propriété de l'immeuble 
aura lieu le jour de la signature de l'acte authentique de vente ; 
L'entrée en jouissance s'effectuera le même jour par la prise de possession réelle, le 
vendeur s'obligeant, pour cette date, à rendre l'immeuble libre de toute location et 
occupation. 
 
Etat de l'immeuble - L’ACQUEREUR prendra le BIEN dans l’état où il se trouvera au jour 
de la signature de l'acte authentique de vente, tel qu’il l’a vu et visité.  
II n'aura aucun recours contre le VENDEUR pour quelque cause que ce soit 
notamment en raison : 
• des vices apparents, 
• des vices cachés. 
 
S’agissant des vices cachés, il est précisé que cette exonération de garantie ne 
s’applique pas :  
• si le VENDEUR a la qualité de professionnel de l'immobilier ou de la construction, ou 
s'il est réputé ou s'est comporté comme tel, 
• s’il est prouvé par l’ACQUEREUR, dans les délais légaux, que les vices cachés étaient 
en réalité connus du VENDEUR. 
De même il devra faire son affaire personnelle des différences de contenance, 
excéderaient-elles même un vingtième. 
 
Précision étant ici faite que le vendeur déclare agir en tant que professionnel de 
l’immobilier. 
 
Vices cachés - Le vendeur, professionnel de l'immobilier, sera tenu à la garantie des 
vices cachés dans les termes de droit. 
A ce titre, sont ci-après littéralement reproduits les articles 1641 et suivants du Code 
civil afférents à la garantie des défauts de la chose vendue, à l'exception des articles 
1642-1, 1646-1 et 1648 alinéa 2 applicables à la seule vente d'immeuble à construire.  
"Article 1641 
Le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue qui 
la rendent impropre à l'usage auquel on la destine, ou qui diminuent tellement cet 
usage que l'acheteur ne l'aurait pas acquise, ou n'en aurait donné qu'un moindre prix, 
s'il les avait connus.  
Article 1642 
Le vendeur n'est pas tenu des vices apparents et dont l'acheteur a pu se convaincre 
lui-même.  
Article 1643  
Il est tenu des vices cachés, quand même il ne les aurait pas connus, à moins que, 
dans ce cas, il n'ait stipulé qu'il ne sera obligé à aucune garantie.  
Article 1644  
Dans le cas des articles 1641 et 1643, l'acheteur a le choix de rendre la chose et de se 
faire restituer le prix, ou de garder la chose et de se faire rendre une partie du prix.  
Article 1645 
Si le vendeur connaissait les vices de la chose, il est tenu, outre la restitution du prix 
qu'il en a reçu, de tous les dommages et intérêts envers l'acheteur. 
Article 1646  



 

 

Si le vendeur ignorait les vices de la chose, il ne sera tenu qu'à la restitution du prix, et à 
rembourser à l'acquéreur les frais occasionnés par la vente.  
Article 1647  
Si la chose qui avait des vices a péri par suite de sa mauvaise qualité, la perte est pour 
le vendeur, qui sera tenu envers l'acheteur à la restitution du prix et aux autres 
dédommagements expliqués dans les deux articles précédents.  
Mais la perte arrivée par cas fortuit sera pour le compte de l'acheteur.  
Article 1648 alinéa 1  
L'action résultant des vices rédhibitoires doit être intentée par l'acquéreur dans un 
délai de deux ans à compter de la découverte du vice.  
Article 1649 
Elle n'a pas lieu dans les ventes faites par autorité de justice." 
 
Logement décent - Le vendeur informe l’acquéreur sur les règles de la décence 
telle que définie par l'article 6 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 sur les rapports 
locatifs et par le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002, modifié par le décret n° 2017-
312 du 9 mars 2017, pris pour l'application de l'article 187 de la loi n° 2000-1208 du 13 
décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains, obligeant le 
bailleur à remettre au locataire un logement décent ne laissant pas apparaître de 
risques manifestes pouvant porter atteinte à la sécurité physique ou à la santé, exempt 
de toute infestation d'espèces nuisibles et parasites, répondant à un critère de 
performance énergétique minimale et doté des éléments le rendant conforme à 
l'usage d'habitation. 
L'immeuble n’est actuellement pas loué. 
L'acquéreur déclare être informé des dispositions de l'article 20-1 de la loi n° 89-462 
du 6 juillet 1989 sur les rapports locatifs, modifiées par la loi n° 2006-872 du 13 juillet 
2006 portant engagement national pour le logement, aux termes desquelles si le 
logement loué ne satisfait pas à ces critères de décence, le locataire peut demander 
sa mise en conformité sans qu'il soit porté atteinte à la validité du contrat en cours, et 
que, le cas échéant, le juge peut réduire le montant du loyer. 
 
Il déclare également être informé que la notion de décence du logement évoluera 
conformément à l’article 6 de la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 dans sa rédaction issue 
de la loi n°2021-1104 du 22 août 2021, qui entrera en vigueur le 1er janvier 2025, et qui 
imposera que le niveau de performance énergétique d’un logement, pour être décent, 
soit compris au sens de l'article L. 173-1-1 du code de la construction et de l'habitation 
: 
- A compter du 1er janvier 2025, entre la classe A et la classe F ; 
- A compter du 1er janvier 2028, entre la classe A et la classe E ; 
- A compter du 1er janvier 2034, entre la classe A et la classe D. 
 
Le bien est classé en G en matière de performance énergétique et un audit 
énergétique est demeuré ci-annexé. 
 
Afin d'informer plus précisément les parties sur la notion de décence, sont ci-après 
littéralement reproduits les articles 1 à 6 du décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 
relatif aux caractéristiques du logement décent : 
"Art. 1er. - Un logement décent est un logement qui répond aux caractéristiques 
définies par le présent décret.  



 

 

Art. 2. - Le logement doit satisfaire aux conditions suivantes, au regard de la sécurité 
physique et de la santé des locataires : 
1. Il assure le clos et le couvert. Le gros œuvre du logement et de ses accès est en bon 
état d'entretien et de solidité et protège les locaux contre les eaux de ruissellement et 
les remontées d'eau. Les menuiseries extérieures et la couverture avec ses raccords et 
accessoires assurent la protection contre les infiltrations d'eau dans l'habitation. Pour 
les logements situés dans les départements d'outre-mer, il peut être tenu compte, 
pour l'appréciation des conditions relatives à la protection contre les infiltrations d'eau, 
des conditions climatiques spécifiques à ces départements ;  
2. Il est protégé contre les infiltrations d'air parasites. Les portes et fenêtres du 
logement ainsi que les murs et parois de ce logement donnant sur l'extérieur ou des 
locaux non chauffés présentent une étanchéité à l'air suffisante. Les ouvertures des 
pièces donnant sur des locaux annexes non chauffés sont munies de portes ou de 
fenêtres. Les cheminées doivent être munies de trappes. Ces dispositions ne sont pas 
applicables dans les départements situés outre-mer ;  
3. Les dispositifs de retenue des personnes, dans le logement et ses accès, tels que 
garde-corps des fenêtres, escaliers, loggias et balcons, sont dans un état conforme à 
leur usage ;  
4. La nature et l'état de conservation et d'entretien des matériaux de construction, des 
canalisations et des revêtements du logement ne présentent pas de risques 
manifestes pour la santé et la sécurité physique des locataires ;  
5. Les réseaux et branchements d'électricité et de gaz et les équipements de chauffage 
et de production d'eau chaude sont conformes aux normes de sécurité définies par les 
lois et règlements et sont en bon état d'usage et de fonctionnement ;  
6. Le logement permet une aération suffisante. Les dispositifs d'ouverture et les 
éventuels dispositifs de ventilation des logements sont en bon état et permettent un 
renouvellement de l'air et une évacuation de l'humidité adaptés aux besoins d'une 
occupation normale du logement et au fonctionnement des équipements ;  
7. Les pièces principales, au sens du troisième alinéa de l'article R.111-1 du Code de la 
construction et de l'habitation, bénéficient d'un éclairement naturel suffisant et d'un 
ouvrant donnant à l'air libre ou sur un volume vitré donnant à l'air libre. 
Art. 3. - Le logement comporte les éléments d'équipement et de confort suivants : 
1. Une installation permettant un chauffage normal, munie des dispositifs 
d'alimentation en énergie et d'évacuation des produits de combustion et adaptée aux 
caractéristiques du logement. Pour les logements situés dans les départements 
d'outre-mer, il peut ne pas être fait application de ces dispositions lorsque les 
conditions climatiques le justifient ; 
2. Une installation d'alimentation en eau potable assurant à l'intérieur du logement la 
distribution avec une pression et un débit suffisants pour l'utilisation normale de ses 
locataires ; 
3. Des installations d'évacuation des eaux ménagères et des eaux-vannes empêchant 
le refoulement des odeurs et des effluents et munies de siphon ; 
4. Une cuisine ou un coin cuisine aménagé de manière à recevoir un appareil de 
cuisson et comprenant un évier raccordé à une installation d'alimentation en eau 
chaude et froide et à une installation d'évacuation des eaux usées ; 



 

 

5. Une installation sanitaire intérieure au logement comprenant un w.-c., séparé de la 
cuisine et de la pièce où sont pris les repas, et un équipement pour la toilette 
corporelle, comportant une baignoire ou une douche, aménagé de manière à garantir 
l'intimité personnelle, alimenté en eau chaude et froide et muni d'une évacuation des 
eaux usées. L'installation sanitaire d'un logement d'une seule pièce peut être limitée à 
un w.-c. extérieur au logement à condition que ce w.-c. soit situé dans le même 
bâtiment et facilement accessible ; 
6. Un réseau électrique permettant l'éclairage suffisant de toutes les pièces et des 
accès ainsi que le fonctionnement des appareils ménagers courants indispensables à 
la vie quotidienne. Dans les logements situés dans les départements d'outre-mer, les 
dispositions relatives à l'alimentation en eau chaude prévues aux 4 et 5 ci-dessus ne 
sont pas applicables.  
Art. 4. - Le logement dispose au moins d'une pièce principale ayant soit une surface 
habitable au moins égale à 9 mètres carrés et une hauteur sous plafond au moins 
égale à 2,20 mètres, soit un volume habitable au moins égal à 20 mètres cubes. 
La surface habitable et le volume habitable sont déterminés conformément aux 
dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article R.156-1 du Code de la 
construction et de l'habitation.  
Art. 5. (version antérieure au 1er janvier 2021) - Le logement qui fait l'objet d'un arrêté 
d'insalubrité ou de péril ne peut être considéré comme un logement décent. 
Art. 5. (version postérieure  au 1er janvier 2021) - Le logement qui fait l'objet d'un arrêté 
de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité pris en application de l'article 
L.511-11 du code de la construction et de l'habitation ne peut être considéré comme 
un logement décent. 
Art. 6. - Les travaux d'amélioration prévus à l'article 1er de la loi du 12 juillet 1967 
susvisée sont ceux qui ont pour but exclusif de mettre les locaux en conformité avec 
tout ou partie des dispositions des articles 1er à 4 du présent décret, sans aboutir à 
dépasser les caractéristiques qui y sont définies. Les articles 1er, 5 à 14 et 17 du décret 
du 9 novembre 1968 susvisé sont abrogés." 
Il est précisé que ces conditions sont obligatoires pour toute location, sauf une 
location saisonnière ou une mise à disposition à titre gratuit. A défaut, le locataire 
pourra demander la mise en conformité du logement ou la révision du loyer auprès du 
tribunal d’instance. 
De plus, l'ACQUEREUR est averti que le règlement sanitaire départemental peut 
prévoir des prescriptions spécifiques à l'entretien, l'utilisation et l'aménagement des 
locaux d'habitation qu'il devra respecter. 
Le VENDEUR déclare que le BIEN correspond aux caractéristiques tant du règlement 
sanitaire départemental que du logement décent telles que celles-ci sont définies par 
le décret ci-dessus visé. La sanction du non-respect peut aller jusqu'à la confiscation 
des biens et l'interdiction d'acquérir, aux termes des dispositions de l'article 225-26 du 
Code pénal ("marchand de sommeil"). 
En outre, l'ACQUEREUR a été informé par le notaire des dispositions du règlement 
sanitaire départemental, notamment l'article 40 ci-dessous retranscrit : 
« Art. 40 Règles générales d’habitabilité 
Toutes dispositions doivent être prises pour qu'un chauffage suffisant puisse être 
assuré. 
Tout logement loué ou occupé devra être muni d'une installation intérieure 
d'alimentation en eau potable provenant de la distribution publique, d'une source ou 
d'un puits reconnu potable et d'une évacuation réglementaire des eaux usées dans un 
délai de deux ans après la publication du présent règlement. 



 

 

Cette obligation ne vise pas les locaux faisant l'objet d'une interdiction d'habiter, d'une 
autorisation de démolition ou d'une opération d'utilité publique. 
Lorsque des logements ou pièces isolés sont desservis par un ou plusieurs cabinets 
d'aisances communs, le nombre de ceux-ci est déterminé en tenant compte du 
nombre de personnes appelées à en faire usage, sur la base d'au moins un cabinet par 
10 occupants. Tout cabinet ne doit pas être distant de plus d'un étage des locaux qu'il 
dessert, ni de plus de 30 m en distance horizontale. 
Il est interdit d'affecter à usage privatif des cabinets d'aisances communs lorsque ces 
conditions ne sont pas remplies. 
Aucune modification de logements ne doit aboutir à la création de pièces dont les 
dispositions de surface, de hauteur, et de ventilation et d'éclairement seraient 
inférieures aux dispositions suivantes : 
40.1. Ouvertures et ventilations 
(complété par arrêté du 30 mai 1989, publié au J.0 du 9 Juin 1989 modifiant l’arrêté du 
25 avril 1985 relatif à la vérification et à l’entretien des installations collectives de 
ventilation mécanique contrôlée) 
Les pièces principales et les chambres isolées doivent être munies d'ouvertures 
donnant à l'air libre et présentant une section ouvrante permettant une aération 
satisfaisante. 
Les pièces de service (cuisine, salles d'eau et cabinets d'aisances), lorsqu’elles sont 
ventilées séparément, doivent comporter les aménagements suivants en fonction de 
leur destination : 
a) Pièces de service possédant un ouvrant donnant sur l'extérieur : ces pièces doivent 
être équipées d'un orifice d'évacuation d'air vicié en partie haute. En sus, les cuisines 
doivent posséder une amenée d'air frais en partie basse ; 
b) Pièces de service ne possédant pas d'ouvrant donnant sur l'extérieur : ces pièces 
doivent être munies d'une amenée d'air frais, soit par gaine spécifique, soit par 
l'intermédiaire d'une pièce possédant une prise d'air sur l'extérieur. L'évacuation de 
1’air vicié doit s'effectuer en partie haute, soit par gaine verticale, soit par gaine 
horizontale à extraction mécanique conformes à la réglementation en vigueur. 
Lorsque ces pièces de service sont ventilées par un dispositif commun à l'ensemble du 
logement, ce dispositif doit être réalisé conformément à la réglementation en vigueur. 
40.2. Eclairement naturel 
L'éclairement naturel au centre des pièces principales ou des chambres isolées doit 
être suffisant pour permettre, par temps clair, l'exercice des activités normales de 
l'habitation sans le secours de la lumière artificielle. 
40.3. Superficie et volume des pièces 
L’une au moins des pièces principales de logement doit avoir une surface au sens du 
décret du 14 juin 1969 supérieure à 9 mètres carrés. 
Les autres pièces d’habitation ne peuvent avoir une surface inférieure à 7 mètres 
carrés. Dans le cas d’un logement comportant une seule pièce principale ou constitué 
par une chambre isolée, la surface de ladite pièce doit être au moins égale à 9 mètres 
carrés. 
Pour l’évaluation de la surface de chaque pièce, les parties formant dégagement ou cul 
de sac d’une largeur inférieure à 2 mètres ne sont pas prises en compte. 
40.4. Hauteur sous plafond 
La hauteur sous plafond ne doit pas être inférieure à 2,20 mètres. » 
L'ACQUEREUR déclare en faire son affaire personnelle et a été informé, pour le cas où 
l’IMMEUBLE ne serait pas conforme, de la possibilité pour un locataire de demander la 
mise en conformité ou une réduction de loyer. 



 

 

 
Audit énergétique : Conformément aux dispositions de l'article L 126-2-1 du  Code de 
la construction et de l'habitation, le BIEN objet des présentes, ne relevant  pas de la loi 
n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, et 
appartenant aux classes F ou G au sens de l’article L 173-1-1 du même Code, les 
parties déclarent qu’il a été réalisé un audit énergétique et que ce dernier est demeuré 
ci annexé. Celui-ci a fait l’objet d’une remise au nouveau propriétaire à l’issue de la 
première visite du BIEN. L'audit énergétique formule au moins deux propositions de 
travaux de rénovation. La première permettant de réaliser un gain de deux classes et 
de réaliser, le traitement de deux postes d'isolation, l’étape finale permettant au moins 
l'atteinte de la rénovation performante au sens du 17° bis du L 111-1 du Code de la 
construction et de l'habitation. La seconde permettant, quant à elle, une rénovation 
performante en atteignant notamment le classement du bâtiment ou de la partie de 
bâtiment en classe A ou B. Cette obligation de réalisation de l'audit énergétique sera 
étendue aux  
bâtiments concernés de la classe E à compter du 1er janvier 2025, puis à ceux  
concernés de la classe D à compter du 1er janvier 2034. En outre-mer, l'audit  
énergétique s'appliquera à partir du 1er juillet 2024 pour les logements classés F ou  
G, et à partir du 1er janvier 2028 pour les logements classés E. 
L’audit énergétique est demeuré ci-annexé. 
 
Servitudes - L'acquéreur profitera des servitudes actives et supportera celles passives, 
apparentes ou occultes, continues ou discontinues, grevant ledit immeuble, le tout à 
ses risques et périls, sans recours contre le vendeur. A cet égard, le vendeur déclare 
que ledit immeuble n'est à sa connaissance grevé d'aucune autre servitude que celles 
pouvant résulter de la situation naturelle des lieux, de la loi ou de l'urbanisme et celles 
qui seront créées ainsi que dit ci-dessus. 
 
Impôts et autres charges - L'acquéreur paiera, à compter de l'entrée en jouissance, les 
impôts, contributions et charges de toute nature, assis ou à asseoir sur ledit immeuble 
; 
A ce sujet, il est ici précisé que la taxe foncière et la taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères se répartiront prorata temporis entre vendeur et acquéreur, l'acquéreur 
s'engageant dès maintenant à rembourser au vendeur la fraction lui incombant, à 
première demande de celui-ci. 
En outre, il est ici rappelé que la taxe d'habitation de l'année en cours incombe en 
totalité à l'occupant de l'immeuble au premier janvier. 
 
Obligation déclarative au titre de la propriété immobilière - Les parties reconnaissent 
être informées des dispositions de l'article 1418 du Code général des impôts ci-
dessous retranscrit, imposant à tous propriétaires, personnes physiques ou morales, 
propriétaires indivis, usufruitiers, de déclarer, avant le 1er juillet de chaque année, 
toute modification dans la consistance et l'occupation de leur patrimoine immobilier à 
usage d'habitation : 
Article 1418 : "I.-Les propriétaires de locaux affectés à l'habitation sont tenus de 
déclarer à l'administration fiscale, avant le 1er juillet de chaque année, les informations 
relatives, s'ils s'en réservent la jouissance, à la nature de l'occupation de ces locaux 
ou, s'ils sont occupés par des tiers, à l'identité du ou des occupants desdits locaux, 
selon des modalités fixées par décret. 



 

 

Sont dispensés de cette déclaration les propriétaires des locaux pour lesquels aucun 
changement dans les informations transmises n'est intervenu depuis la dernière 
déclaration. 
II.-Cette déclaration est souscrite par voie électronique par les propriétaires dont la 
résidence principale est équipée d'un accès à internet. 
Ceux de ces propriétaires qui indiquent à l'administration ne pas être en mesure de 
souscrire cette déclaration par voie électronique ainsi que les propriétaires dont la 
résidence principale n'est pas équipée d'un accès à internet utilisent les autres 
moyens mis à leur disposition par l'administration." 
Cette obligation déclarative doit permettre de déterminer les redevables de la taxe 
d'habitation ou de la taxe sur les logements vacants. Le non-respect de cette 
obligation est passible d’une amende d’un montant forfaitaire de 150 euros, outre les 
rectifications et majorations d'impôts. 
Cette déclaration peut s’opérer depuis le portail impots-gouv.fr, dans l'onglet "Gérer 
mes biens immobiliers", ou par tous autres moyens mis à disposition par 
l’administration. 
 
Contrats d'abonnement - Assurances - Il continuera, à compter de la même date, tous 
contrats d'abonnement pour la distribution de l'eau, du gaz et de l'électricité. 

A ce sujet, le vendeur s’interdit de changer de fournisseur jusqu’à la signature 
de l’acte de vente. 

L'acquéreur fera son affaire personnelle de la continuation ou de la résiliation 
du contrat d'assurance-incendie souscrit par le vendeur et qui lui a été remis. 
A ce sujet, il est rappelé qu'en vertu de l'article L.121-10 du Code des assurances, en 
cas d'aliénation de la chose assurée, l'assurance continue de plein droit au profit de 
l'acquéreur, sauf la faculté pour ce dernier de résilier le contrat d'assurance. 
L'acquéreur donne mandat au vendeur, qui accepte, de résilier le contrat d'assurance-
incendie à compter du jour de la signature de l'acte authentique. 
 
Frais - Il acquittera tous les frais, droits et émoluments de l'acte qui constatera la 
réalisation de la vente.  
Il supportera également toute modification législative ou réglementaire des frais et 
impôts de mutation qui interviendrait avant la vente définitive. 
 
 

PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
ET SANTE PUBLIQUE 

 
Dossier de diagnostic technique - Conformément aux dispositions de l'article L.271-4 
du Code de la construction et de l’habitation, un dossier de diagnostic technique de 
l'immeuble vendu comprenant l'intégralité des documents mentionnés dans le présent 
chapitre intitulé "Protection de l'environnement et santé publique" est demeuré ci-
annexé. 

Ce dossier comprend : 
- le constat de risque d'exposition au plomb prévu aux articles L.1334-5 et 

L.1334-6 du Code de la santé publique ;  
- l'état mentionnant la présence ou l'absence de matériaux ou produits 

contenant de l'amiante prévu à l'article L.1334-13 du Code de la santé publique;  
- l'état relatif à la présence de termites dans le bâtiment prévu à l'article L.133-

6 du  CCH ;   



 

 

- l'état de l'installation intérieure d'électricité prévu à l'article L.134-7 du 
C.C.H. ;  

   
En application des dispositions de l'article R.271-3 du Code de la construction 

et de l'habitation, le diagnostiqueur a remis à l'acquéreur l'attestation sur l'honneur 
certifiant qu'il répond aux conditions de compétence, de garantie et d'assurance 
prévues à l'article L.271-6 du Code susvisé, dont une copie demeurera également ci-
annexé. 

A ce sujet, il est ici précisé que l’intégralité des diagnostics requis sont 
demeurés ci-annexés après avoir été spécialement visés par l’acquéreur. 
 
Information générale sur la durée de validité des documents constituant le dossier de 
diagnostic technique - En vue d'informer parfaitement les parties sur les dispositions 
des articles L.271-4 et suivants du Code de la construction et de l'habitation, est ici 
rappelée la durée de validité des documents constituant le dossier de diagnostic 
technique. Toutefois, chacun de ces documents ne doit figurer dans ledit dossier que 
si la réglementation propre audit document le nécessite. 
 

Documents constituant le dossier  
de diagnostic technique 

Durée de validité 
 

Constat de risque d'exposition au plomb Illimitée ou 1 an si constat positif 
Etat amiante Illimitée (diagnostic négatif) 
Etat du bâtiment relatif à la présence de termites 6 mois 
Etat de l'installation intérieure de gaz 3 ans 
Etat des risques et pollutions 6 mois 
Diagnostic de performance énergétique (D.P.E) 10 ans 
Etat de l'installation intérieure d'électricité 3 ans 
Etat de l'installation d'assainissement non collectif 3 ans 
Information sur la présence d’un risque de mérule indéterminée 
Information sur les zones de bruit (1er juin 2020) indéterminée 
Certificat de conformité du chauffage au bois indéterminée 
Arrêtés pris au titre de la police de la sécurité et de 
la salubrité des immeubles indéterminée 

 
(*) Lorsque les diagnostics de performance énergétique ont été réalisés entre le 1er 
janvier 2013 et le 1er juillet 2021, leur durée de validité est fixée dans les limites 
suivantes : 
a) Les diagnostics réalisés entre le 1er janvier 2013 et le 31 décembre 2017 sont valides 
jusqu'au 31 décembre 2022 ; 
b) Les diagnostics réalisés entre le 1er janvier 2018 et le 30 juin 2021 sont valides 
jusqu'au 31 décembre 2024. 
 
Etat des risques et pollutions en application des articles L.125-5 et suivants du Code 
de l’environnement - Conformément aux dispositions dudit article, il est ici précisé que 
l'immeuble est situé dans une zone : 
- Couverte par un plan de prévention des risques naturels prévisibles, prescrit ou 
approuvé : INONDATION 
- Non couverte par un plan de prévention des risques miniers. 



 

 

- Non couverte par un plan de prévention des risques technologiques, prescrit ou 
approuvé. 
- de sismicité faible définie par décret en Conseil d'Etat. 
- à potentiel radon en catégorie 3 définie par voie réglementaire. 
- assujettie à des obligations de débroussaillement et de maintien en l'état 
débroussaillé en application du Code forestier. 
Ainsi qu'il résulte de l'arrêté préfectoral, indiquant la liste des communes dans 
lesquelles les dispositions relatives à l'obligation d'informer les acquéreurs de biens 
immobiliers sur les risques majeurs sont applicables, intervenu pour le département 
de Gironde.. 
En conséquence, et conformément aux dispositions de l'article R.125-25 du Code de 
l'environnement, un document d’information « état des risques et pollutions » établi 
par le vendeur, au vu du dossier communal d'informations, est demeuré ci-annexé. 
L'acquéreur reconnaît être informé des règles d'urbanisme et de prévention des 
risques prévisibles liés à la localisation des biens et droits immobiliers faisant l'objet 
des présentes. 
 
OBLIGATION LEGALE DE DEBROUSSAILLEMENT (OLD)  
 
L’article L 134-6 du Code forestier impose une obligation de débroussaillement à la 
charge du propriétaire ou de l’occupant, pour les terrains situés à moins de 200 mètres 
des bois et forêts, dans chacun des situations suivantes :  
 
1° Aux abords des constructions, chantiers et installations de toute nature, sur une 
profondeur de 50 mètres (le maire peut porter cette obligation de 100 mètres) ;  
 
2° Aux abords des voies privées donnant accès à ces constructions, chantiers et 
installations de toute nature, sur une profondeur fixée par le préfet dans une limite 
maximale de 10 mètres de part et d’autre de la voie ;  
 
3° Sur les terrains situés dans les zones urbaines délimitées par un plan local 
d’urbanisme rendu public ou approuvé, ou un document d’urbanisme en tenant lieu ;  
 
4° Dans les zones urbaines des communes non dotées d’un plan local d’urbanisme ou 
d’un document d’urbanisme en tenant lieu (le représentant de l’Etat dans le 
département peut, après avis du conseil municipal et de la commission 
départementale compétente en matière de sécurité et après information du public, 
porter l’obligation énoncée au 1° au-delà de 50 mètres, sans toutefois excéder 200 
mètres) ;  
 
5° Sur les terrains servant d’assiette à une zone d’aménagement concertée ou un 
lotissement ;  
 
6° Sur les terrains mentionnés supportant des lieux de résidences démontables ;  
7° Sur les terrains mentionnés supportant la création de campings et parcs 
résidentiels destinés à l’accueil d’habitations légères de loisirs nécessitant un permis 
d’aménager ainsi que la réalisation de travaux et la mise en place de dispositifs 
mentionnés à l’article L443-2 du Code de l’urbanisme dans les zones soumises à un 
risque naturel et technologique prévisible, sur une profondeur de 50 mètres (le maire 
peut porter cette obligation à 100 mètres) ;  



 

 

 
8° Aux abords des installations dans lesquelles des substances, préparations ou 
mélanges dangereux sont présents dans des quantités telles qu’ils peuvent être à 
l’origine d’accidents majeurs et dont la liste est fixée par décret en Conseil d’Etat, sur 
une profondeur de 100 mètres à compter des limites de propriété de l’établissement 
(le représentant de l’Etat dans le département peut augmenter cette profondeur, sans 
toutefois excéder 200 mètres).  
 
La mutation d’un terrain, d’une construction, d’un chantier ou d’une installation 
concerné par une obligation de débroussaillement est conditionnée au respect de 
cette obligation sur ce terrain ou aux abords de cette construction, de ce chantier ou 
de cette installation, dans la limite de la propriété sur laquelle cette construction, ce 
chantier ou cette installation est installé.  
 
Les périmètres des terrains soumis aux obligations de débroussaillement sont 
indiqués sur les documents annexés au plan local d’urbanisme, ou au document 
d’urbanisme en tenant lieu, ou à la carte communale.  
 
Ce dispositif est renforcé pour les territoires réputés particulièrement exposés au 
risque d’incendie (article L 133-1 du Code forestier).  
 
Si les intéressés n’exécutent pas les travaux prescrits, la commune y pourvoit d’office 
après mise en demeure du propriétaire et à la charge de celui-ci, nonobstant des 
astreintes.  
A défaut de mise en oeuvre de l’obligation légale de débroussaillement malgré une 
mise en demeure d’y procéder notifiée par le mairie ou le préfet, les risques sont :  
- Pénal : 1 500 € d’amende (CPP, art. R. 48-1, II, 4°) ; amende de 50 €/m2 soumis à 
l’OLD, avec possibilité d’affichage ou de diffusion de la peine, voire injonction de 
débroussailler avec astreinte comprise entre 50 € et 100 €/jour et hectare (C. for., art. 
L. 163-5) ; en cas de propagation d’incendie, un an d’emprisonnement et 15 000 € 
d’amende pour « la destruction, la dégradation ou la détérioration involontaire d’un 
bien appartenant à autrui » (C. pén., art. 322-5).  
- Administratif : amende préfectorale de 50 €/m2 soumis à l’OLD (C. for., art. L. 135-2, 
al. 2) ; astreinte de 100 €/jour de retard d’exécution prononcée par le maire, sans 
pouvoir excéder 5 000 € au total (C. for., art. L. 134-9, II) ; exécution d’office de l’OLD 
aux frais du propriétaire défaillant (C. for., art. L. 134-9, I).  
 
- Assurance : franchise supplémentaire de 5 000 € maximum « dans le cas où les 
dommages garantis par un contrat d’assurance procèdent d’un incendie de forêt (…) 
s’il est établi que l’assuré ne s’est pas conformé » à l’OLD (C. assur., art. L. 122-8).  
 
Il résulte de l’état des risques et pollutions sus-énoncé que le bien est situé dans 
le périmètre de l'obligation.  
Une attestation signée par le vendeur déclarant qu'il satisfait à cette obligation 
sera annexée à l’acte authentique de vente. 
 



 

 

Déclaration de sinistre - Conformément aux dispositions de l'article L.125-5 IV du 
Code de l'environnement, le propriétaire déclare, qu'à sa connaissance, l'immeuble 
n'a subi aucun sinistre ayant donné lieu au versement d'une indemnité d'assurance 
garantissant les risques de catastrophes naturelles ou technologiques en application 
des articles L.125-2 et suivants ou L.128-2 du Code des assurances. 
 
Situation de la commune au regard du retrait - gonflement d'argile - Au vu des 
informations mises à sa disposition par le préfet du Département, il résulte que 
l'immeuble est concerné par la cartographie de l'aléa retrait-gonflement des argiles 
dans le département de Gironde, établie par le Bureau de Recherches Géologiques et 
Minières (BRGM), ainsi que par la direction départementale de l'équipement. 
Cette cartographie est demeurée ci-annexée. 
Un guide de recommandations destiné à prévenir dans l'habitation individuelle des 
désordres consécutifs à la réalisation de l'aléa est disponible en mairie où l'acquéreur 
pourra en prendre connaissance. 
Le descriptif GEORISQUES est demeuré ci-annexé. 
Type d'exposition : risque important. 
 
Assainissement - Eaux usées - Le notaire soussigné a donné connaissance aux parties 
des dispositions suivantes, savoir : 

  
1 - En matière d'assainissement des eaux usées : 
Aux termes de l'article L. 1331-1 du Code de la santé publique, lorsqu'un 

immeuble est situé dans une zone équipée d'un réseau d'assainissement collectif, le 
propriétaire de l'immeuble, quelles qu'en soient la nature et les caractéristiques, a 
l'obligation de se raccorder au réseau collectif dans un délai de deux ans à compter de 
sa mise en service, sauf dérogation accordée par la commune. Tant que ce 
raccordement n'est pas intervenu, le propriétaire peut être astreint au paiement d'une 
somme au moins équivalente à la redevance qu'il aurait payée si son immeuble avait 
été raccordé (article L.1331-8, même code). Faute pour le propriétaire de s'exécuter, la 
commune peut, après mise en demeure, procéder d'office aux travaux, aux frais de 
propriétaire, en appliquant une majoration à la taxe de raccordement qu'il aurait dû 
acquitter (article L. 1331-6 et L. 1331-7, même code). 

Lorsqu'un immeuble est situé dans une zone où il n'existe pas de réseau 
d'assainissement collectif, il doit être doté d'un assainissement autonome dont les 
installations seront maintenues en bon état de fonctionnement" (article L.1331-1, 
même code). 

Les frais de raccordement ou de mise en conformité d'une installation peuvent 
être élevés et leur montant ne peut être objectivement évalué que par une entreprise 
spécialisée.  

  
2 - En matière d'évacuation des eaux pluviales : 
Aux termes de l'article 681 du Code Civil, " tout propriétaire doit établir des toits 

de manière que les eaux pluviales s'écoulent sur son terrain ou sur la voie publique ; il 
ne peut les faire verser sur le fonds de son voisin ". 

Le régime de l'évacuation des eaux pluviales est fixé par un règlement sanitaire 
départemental. 



 

 

Il est notamment prévu que les ouvrages d'évacuation des eaux pluviales 
doivent être maintenus en bon état de fonctionnement et d'étanchéité et qu'il est 
interdit d'y jeter détritus et autres immondices. Le système d'écoulement des eaux 
pluviales doit être distinct de l'installation d'évacuation des eaux usées.  

L'évacuation des eaux pluviales doit pouvoir être assurée en permanence et le 
maire a la possibilité de réglementer les rejets sur la voie publique dans le cadre de ses 
pouvoirs de police en matière de lutte contre les accidents, les inondations et la 
pollution. 

  
3 - Déclarations du VENDEUR et convention des parties : 

Le vendeur  déclare que l’ensemble bâti dont dépend le lot A est relié à ce jour à 
un assainissement individuel. 

 Cependant, dans le cadre de travaux globaux sur la propriété, il est prévu de relier 
l’ensemble immobilier à l’assainissement communal, et ce aux frais du vendeur. 

 
Nouveaux diagnostics, états ou constats - Si, avant la régularisation de la vente par 
acte authentique, de nouvelles législations protectrices de l’acquéreur telles que, 
notamment, la prévention de la légionellose venaient à entrer en application, le 
propriétaire s’engage, à ses seuls frais, à fournir à l'acquéreur les diagnostics, constats 
et états nécessaires le jour de la vente. 
 
Réglementation relative aux détecteurs de fumée - Les parties reconnaissent être 
informées qu’en vertu des dispositions des articles L.142-1 et suivants, R.142-2 et 
R.142-3 du Code de la construction et de l'habitation, le propriétaire doit installer dans 
tout logement, situé dans une habitation individuelle ou collective, au moins un 
détecteur de fumée normalisé, et s’assurer, si le logement est mis en location, de son 
bon fonctionnement lors de l'établissement de l'état des lieux. 
L’occupant, qu’il soit locataire ou propriétaire-occupant, doit veiller à l’entretien, au 
bon fonctionnement, et renouveler le dispositif au cours de l’occupation si cela est 
nécessaire. Toutefois, ces obligations incombent au propriétaire non-occupant 
notamment pour les locations saisonnières, les foyers, les résidences hôtelières à 
vocation sociale, les logements de fonction et les locations meublées. 
A ce sujet, le propriétaire déclare que les biens et droits immobiliers objet des 
présentes ne sont actuellement pas équipés d’un détecteur de fumée. 
 

CONDITIONS SUSPENSIVES 
Les présentes conventions sont soumises aux conditions suspensives suivantes : 
 
1°- Dans l'intérêt de l'acquéreur : 
- Que les dispositions d'urbanisme et les servitudes d'utilité publique résultant soit 
d'un certificat d'urbanisme soit d'une note d'urbanisme, soit encore d'un certificat 
d'alignement ou de tout autre document d'urbanisme ne portent pas atteinte à 
l'intégrité de l'immeuble vendu, n'en déprécient pas la valeur, ne mettent pas en cause 
à plus ou moins long terme, même partiellement, le droit de propriété et de jouissance 
de l'acquéreur ou ne le rendent pas impropre à la destination que l'acquéreur envisage 
de donner à l'immeuble, à savoir : habitation. 



 

 

 
- Que les titres de propriété antérieurs ne révèlent aucune servitude susceptible de 
nuire au droit de propriété ou de jouissance de l'acquéreur. 
 
- Que le vendeur justifie d'une origine de propriété trentenaire et régulière. 
 
- Que les états délivrés en vue de la réalisation des présentes ne révèlent pas 
d'obstacle à la vente ou d'inscription de privilège ou d'hypothèque garantissant des 
créances dont le solde, en capital et intérêts et accessoires, ne pourrait être 
remboursé à l'aide du prix de vente, sauf si les créanciers inscrits dispensaient de 
procéder à la purge. 
 
- Du non-exercice, par leur titulaire respectif, des droits de préemption qui pourraient 
être révélés par le certificat d'urbanisme dont la demande devra être effectuée dans 
les huit jours des présentes par le vendeur ou qui résulteraient de la situation locative. 
 
- Que l'acquéreur soit encore en vie au jour prévu pour la régularisation de l'acte 
authentique de vente. 
 
 
Ces conditions suspensives sont stipulées dans l'intérêt exclusif de l'acquéreur. 
En conséquence, en cas de non-réalisation d'une seule d'entre elles, au jour fixé pour 
la réalisation de l'acte authentique de vente, il aura seul qualité pour s'en prévaloir et, 
s'il le désire, se trouver délié de tout engagement, sous réserve toutefois que la 
défaillance de la condition n'ait pas pour cause sa faute ou sa négligence. En effet, 
conformément à l'article 1304-3 alinéa 1 du Code civil issu de l'ordonnance n° 2016-
131 du 10 février 2016, "La condition suspensive est réputée accomplie si celui qui y 
avait intérêt en a empêché l'accomplissement". 
Dans cette hypothèse, la présente convention sera considérée comme nulle et non 
avenue, sans indemnité de part ni d'autre, et la somme versée lui sera restituée 
purement et simplement. 
 
2°- Dans l'intérêt du vendeur : 

Qu’il soit versé par l'acquéreur ou pour son compte, entre les mains du notaire 
désigné pour recevoir l’acte authentique, une somme égale au montant du prix et des 
frais (sous déduction des fonds versés à titre de dépôt de garantie - séquestre et 
éventuellement des fonds empruntés pour lesquels l'acquéreur aura justifié d’une 
offre acceptée par lui). 

Ce versement sera fait par l'acquéreur à titre de sûreté, en garantie de son 
engagement d’acquérir. Il devra être effectué au plus tard le jour de la date la plus 
tardive prévue ci-dessous pour la signature de l’acte authentique. 

Le notaire qui recevra ce versement en deviendra automatiquement séquestre 
dans les termes indiqués ci-après au paragraphe « Dépôt de garantie - séquestre ». 

La condition sera censée défaillie à défaut de la production par l'acquéreur du 
justificatif de ce versement, sans préjudice de l’application de l’article 1304-3 du Code 
civil ci-dessus reproduit. 

Cette condition suspensive est une condition essentielle et déterminante du 
consentement du vendeur qui n’aurait pas contracté en l’absence de celle-ci. 

L'acquéreur déclare avoir été parfaitement informé de la rigueur des 
conséquences en cas de non-réalisation de cette condition. 



 

 

Les parties rappellent que cette condition suspensive doit être appliquée strictement 
et ne pourra en aucune façon faire l’objet d’une prorogation ou d’une renonciation 
tacite, toute prorogation ou renonciation ne pouvant être qu’expresse et écrite. 
 
 
3 - Réalisation des conditions suspensives - ou caducité de la vente : 
En cas de réalisation des conditions suspensives, l’acte authentique de vente devra 
être signé à la date convenue. 
En cas de non réalisation d’une condition suspensive à la date prévue, il y aura 
caducité de la vente au sens de l’article 1176 du Code civil sans qu’il soit besoin 
d’aucune mise en demeure ni formalité quelconque. 
 
PROTECTION DE L'EMPRUNTEUR IMMOBILIER 
ABSENCE DE CONDITION SUSPENSIVE D’OBTENTION DE PRET 
 
L'acquéreur déclare vouloir financer la totalité du prix d’acquisition de ses deniers 
personnels et sans l'aide d'un prêt. 
Il reconnaît avoir été informé que si, contrairement à sa déclaration ci-dessus, il 
recourt à un prêt, il ne pourra pas se prévaloir des dispositions des articles L.313-1 et 
suivants du Code de la consommation. 
Par suite, le présent acte n'est pas soumis à la condition suspensive d'obtention d'un 
prêt, prévue à l'article L.313-41 dudit code. 
Sont demeurées ci-annexées les mentions manuscrites des acquéreurs relatives à 
cette déclaration. 
 
 

FINANCEMENT DE L'ACQUISITION 
 
Le financement de l'acquisition s'établit comme suit : 
 
 

Prix de la vente : 62.500,00 €  
Frais de l'établissement de l'acte notarié, évalués : 7.200,00 €  
Soit ensemble  69.700,00 €  

 
  
  
  

 
 

CLAUSE PENALE 
 
Nonobstant la réalisation de toutes les conditions suspensives susmentionnées, pour 
le cas où l’une quelconque des parties se refuserait à signer l'acte authentique de 
vente après avoir été mis en demeure par l’autre de s’exécuter, elle s’engage à lui 
verser une somme de SIX MILLE DEUX CENT CINQUANTE EUROS (6.250,00 €) 
représentant 10 % du prix de vente à titre de dommages et intérêts forfaitaires sans 
que cette stipulation de dommages et intérêts puisse nuire, en aucune façon, au droit 
de chacune d’elles de poursuivre la réalisation de la présente vente par tous moyens 
de droit. 



 

 

Cette somme ne serait pas due si la réalisation de la vente ne pouvait intervenir par 
suite de la défaillance de l'une des conditions suspensives ci-dessus prévues. 
Etant ici rappelé les termes du second alinéa de l'article 1231-5 du Code civil (ancien 
article 1152) ci-après littéralement rapportés : « Néanmoins, le juge peut, même 
d'office, modérer ou augmenter la pénalité ainsi convenue si elle est manifestement 
excessive ou dérisoire. ». 
 
 

DEPOT DE GARANTIE 
Il n’est pas versé de dépôt de garantie, ce d’un commun accord entre les parties. 
 

MANDAT 
 

 Les parties agissant dans un intérêt commun mandatent expressément le ou les 
notaires susnommés à l’effet de prêter leur concours à la présente vente, au sens de 
l’article L.271-2 alinéa 2 du CCH, avec faculté pour eux  de substituer, à l’effet: 
- de procéder à toutes notifications auprès de toutes administrations en vue de purger 
tous droits de préemption et de signer en leur nom les pièces nécessaires,  
- de solliciter auprès de toutes personnes et administrations, les documents et pièces 
préalables nécessaires à la rédaction de l’acte authentique. 
- de notifier le présent document à l’ACQUEREUR, à l’adresse ci-dessus indiquée, 
conformément à l’article L.271-1 du CCH, le cas échéant.  
 
En considération du mandat qui précède, et indépendamment du dépôt de garantie ci-
dessus versé, l’ACQUEREUR versera dans un délai de DIX (10) jours à compter de la 
signature des présentes par virement en l’étude du notaire du VENDEUR, la somme 
QUATRE CENTS EUROS (400,00 €). 
Cette somme comprend: 
1°) des honoraires de conseils et de rédaction dus au notaire soussigné rédacteur des 
présentes à concurrence de  DEUX CENTS EUROS (200,00 €) hors taxes, majorés de la 
taxe sur la valeur ajoutée au taux en vigueur de 20 %, soit la somme de DEUX CENT 
QUARANTE EUROS (240,00 €) outes taxes comprises. 
A cet égard, l’acquéreur reconnait que les présentes constituent une convention 
d’honoraires telle que prévue par l’article L 444-1 du Code de Commerce, dont les 
conditions de forme et de fonds ont été respectées. 
2°) CENT VINGT CINQ EUROS (125,00€) au titre du droit d’enregistrement du présent 
acte. 
3°) Le solde soit la somme de TRENTE-CINQ EUROS (35,00 €) constituant une 
première provision au titre des débours engagés sur laquelle l’acquéreur autorise le 
notaire soussigné à effectuer tout prélèvement rendu nécessaire pour les frais de 
recherche, correspondance, demande de pièces, documents divers et 
accomplissement de toute formalité en vue de l’établissement de l’acte authentique 
de vente, dans les conditions et délais prévus aux présentes. 
En cas de non-réalisation des présentes, l’acquéreur restera redevable des honoraires, 
droit d’enregistrement et débours prévus ci-dessus qui pourront, le cas échéant être 
prélevés sur l’indemnité d’immobilisation avant restitution. 
En cas de rétractation dans les conditions de l’article L 271-1 du Code de la 
construction et de l’Habitation, l’acquéreur sera tenu définitivement des honoraires et 
droits d’enregistrement susvisés. 
Le tout ainsi que l’acquéreur y consent dès à présent. 



 

 

 
OBLIGATIONS DU VENDEUR 

 
Le vendeur oblige, par les présentes, solidairement et indivisiblement entre eux, ses 
héritiers et ayants cause, fussent-ils mineurs ou autrement incapables. 
Il s'interdit, à compter d'aujourd'hui, tout acte susceptible de porter atteinte au droit de 
propriété et aux conditions de jouissance promises à l'acquéreur, et s'engage par 
ailleurs à conserver l'immeuble dans son état actuel. 
Il déclare jouir de toute sa capacité civile et avoir la libre disposition de l'immeuble. 
Il s'oblige à fournir au notaire chargé de dresser l'acte de vente tous les documents qui 
lui seront demandés concernant son état civil, sa capacité et ledit immeuble, 
notamment les titres de propriété, les copies exécutoires ou les originaux des titres 
locatifs ou d'occupation, et pour les immeubles bâtis, les polices d'assurances contre 
l'incendie et autres dommages. 
Il s'engage à rapporter les mainlevées et certificats de radiation de toutes les 
inscriptions qui seraient révélées par l'état à requérir sur la publication de la vente au 
service de la publicité foncière ou du Livre Foncier. 
 

SINISTRE PENDANT LA DUREE DE VALIDITE DE LA PROMESSE 
 
Si pendant la durée de validité de la présente promesse de vente, un sinistre affectait 
l'immeuble en faisant l'objet, notamment par incendie, dégât des eaux ou acte de 
vandalisme, et le rendant impropre à sa destination, l'acquéreur aura la possibilité de 
renoncer purement et simplement au bénéfice de ladite promesse. Dans ce cas, il se 
verra immédiatement remboursé de toute somme versée par lui, le cas échéant, à titre 
de dépôt de garantie ou autre. 
Il pourra néanmoins préférer se prévaloir du bénéfice des présentes qui seraient alors 
étendues tant à l'immeuble sinistré qu'aux indemnités susceptibles d'être allouées par 
toutes compagnies d'assurance sans limitation de sommes, fussent-elles même, en 
cas de destruction totale desdits biens, supérieures au prix convenu dans la présente 
promesse de vente, l'acquéreur étant alors purement et simplement subrogé dans les 
droits et actions du vendeur à l'égard desdites compagnies d'assurances. 
 

DECES 
 
En cas de décès du vendeur ou, le cas échéant, de l'un d'entre eux, la présente 
promesse de vente ne sera pas caduque et sera réalisée par ses héritiers ou ayants 
droit. 
En cas de décès de l'acquéreur ou, le cas échéant, de l'un d'entre eux, ses héritiers ou 
ayants droit auront la faculté : 
- soit de poursuivre la réalisation de la vente. 
- soit de se libérer totalement des engagements résultant des présentes sans 
indemnité, et toute somme versée à titre de dépôt de garantie lui sera alors purement 
et simplement restituée. 
 

PAIEMENT SUR ETAT 
Le droit d'enregistrement de 125,00 € sera payé sur état, le présent acte étant dispensé 
de la formalité de l'enregistrement conformément à l'article 60 de l'annexe IV du CGI. 
 

FORMALITES 



 

 

 
L'acquéreur dispense expressément le notaire rédacteur des présentes de faire publier 
le présent acte au service de la publicité foncière compétent, se réservant toutefois la 
possibilité de faire procéder à cette formalité ultérieurement s'il le juge utile. 
A cet effet, les parties donnent tous pouvoirs à tout clerc ou collaborateur de l'étude 
afin de dresser tout acte complémentaire éventuellement nécessaire à la publication 
des présentes au service de la publicité foncière. 
 

RESILIATION AMIABLE 
 
Pour le cas où elles viendraient à résilier amiablement les présentes conventions, les 
parties s'engagent solidairement à rembourser le montant de tous les frais que le 
notaire aurait exposés pour l'obtention des renseignements nécessaires à la rédaction 
de l'acte de vente, le tout au titre des honoraires prévus aux articles L.444-1 du Code 
de commerce et annexe 4-9. - I. 4° du décret n° 2016-230 du 26 février 2016 relatif aux 
tarifs de certains professionnels du droit et au fonds interprofessionnel de l'accès au 
droit et à la justice. 
 

POUVOIRS 
 
Les parties donnent tous pouvoirs à tout clerc ou collaborateur de l'étude chargée 
d'établir l'acte devant régulariser les présentes, à l'effet d'effectuer toutes les 
formalités préalables à la rédaction de cet acte et toutes notifications ou déclarations 
d'intention d'aliéner exigées par la loi, notamment aux éventuels titulaires de droits de 
préemption ou droit de préférence, avec faculté de signer les documents nécessaires. 
 

DEMANDE DE PIECES 
 
Le vendeur donne dès à présent mandat au notaire rédacteur de réunir toutes les 
pièces administratives nécessaires à la régularisation de la vente promise et de 
procéder à toutes formalités (purge et droit de préemption, avertissement au syndic, 
etc.) sans attendre la réalisation des conditions suspensives convenues aux 
présentes. 
Les frais engagés par le notaire rédacteur pour ces démarches seront supportés par 
l'acquéreur, que la vente se réalise ou non. 
 

FACULTE DE RETRACTATION 
 
Les dispositions de l'article L.271-1 alinéas 1 et 2 du Code de la construction et de 
l'habitation instituant une faculté de rétractation au profit du BENEFICIAIRE sont ci-
après littéralement rapportées : 
"Pour tout acte ayant pour objet la construction ou l'acquisition d'un immeuble à usage 
d'habitation, la souscription de parts donnant vocation à l'attribution en jouissance ou 
en propriété d'immeubles d'habitation ou la vente d'immeubles à construire ou de 
location-accession à la propriété immobilière, l'acquéreur non professionnel peut se 
rétracter dans un délai de dix jours à compter du lendemain de la première 
présentation de la lettre lui notifiant l'acte. 



 

 

Cet acte est notifié à l'acquéreur par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception ou par tout autre moyen présentant des garanties équivalentes pour la 
détermination de la date de réception ou de remise. La faculté de rétractation est 
exercée dans ces mêmes formes". 
 
Par ailleurs, conformément à l'article D.271-6 du même code, sont ci-après 
littéralement rapportées les dispositions de l'article L.271-2 du Code de la 
construction et de l'habitation : 
"Lors de la conclusion d'un acte mentionné à l'article L.271-1, nul ne peut recevoir de 
l'acquéreur non professionnel, directement ou indirectement, aucun versement à 
quelque titre ou sous quelque forme que ce soit avant l'expiration du délai de 
rétractation, sauf dispositions législatives expresses contraires prévues notamment 
pour les contrats ayant pour objet l'acquisition ou la construction d'un immeuble neuf 
d'habitation, la souscription de parts donnant vocation à l'attribution en jouissance ou 
en propriété d'immeubles d'habitation et les contrats préliminaires de vente 
d'immeubles à construire ou de location-accession à la propriété immobilière. Si les 
parties conviennent d'un versement à une date postérieure à l'expiration de ce délai et 
dont elles fixent le montant, l'acte est conclu sous la condition suspensive de la remise 
desdites sommes à la date convenue.  
Toutefois, lorsque l'un des actes mentionnés à l'alinéa précédent est conclu par 
l'intermédiaire d'un professionnel ayant reçu mandat pour prêter son concours à la 
vente, un versement peut être reçu de l'acquéreur s'il est effectué entre les mains d'un 
professionnel disposant d'une garantie financière affectée au remboursement des 
fonds déposés. Si l'acquéreur exerce sa faculté de rétractation, le professionnel 
dépositaire des fonds les lui restitue dans un délai de vingt et un jours à compter du 
lendemain de la date de cette rétractation.  
Lorsque l'acte est dressé en la forme authentique, aucune somme ne peut être versée 
pendant le délai de réflexion de dix jours.  
Est puni de 30 000 euros d'amende le fait d'exiger ou de recevoir un versement ou un 
engagement de versement en méconnaissance des alinéas ci-dessus." 
 
L'acquéreur déclare : 
- avoir parfaite connaissance de ces dispositions, 
- être spécialement informé qu'une copie des présentes lui sera notifiée par lettre 
électronique avec demande d'avis de réception électronique par les soins du notaire 
susnommé, 
- que le délai de dix jours ne commencera à courir qu'à compter du lendemain de la 
première présentation de ladite lettre, étant précisé que s'agissant d'un envoi par lettre 
recommandée électronique, le délai commencera à courir à compter du lendemain de 
la date d’envoi inscrite sur la preuve de dépôt et d’envoi. 
- que le dernier jour est le dixième jour suivant. 
- qu'un jour commence à zéro heure et se termine à vingt-quatre heures. 
- que la rétractation par courrier recommandé ou par acte de commissaire de justice 
doit être envoyée au plus tard le dernier jour du délai. 
- que le délai expirant un samedi, un dimanche, un jour férié ou chômé, est prorogé 
jusqu'au premier jour ouvrable suivant (article 642 du Code de procédure civile). 
 
Le vendeur mandate expressément l'Office de Maître Elisabeth POMMIER à l'effet de 
recevoir la notification éventuelle de cette rétractation. 
 



 

 

Cette faculté de rétractation doit être exercée par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception ou par tout autre moyen présentant des garanties équivalentes 
pour la détermination de la date de réception ou de remise. 
 
L'acquéreur déclare en outre avoir parfaite connaissance qu'une fois exercée cette 
faculté de rétractation, elle sera considérée comme définitive, quand bien même le 
délai de dix jours ne serait pas expiré. 
A cet effet, et conformément aux dispositions du I de l'article L.100 du Code des 
postes et des communications électroniques, l'acquéreur autorise expressément le 
notaire rédacteur à lui notifier le présent acte par l'envoi d'une lettre recommandée par 
courrier électronique à l'adresse suivante :  
 
Monsieur Thomas DILARD : tm.dilard@gmail.com  
 
qu'il affirme être son adresse personnelle. 
 

DOMICILE 
 
Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile en l'étude du 
notaire rédacteur des présentes. 
 

FORCE PROBANTE 
 
Le notaire a informé les parties des dispositions de l'article 1379 du Code civil issu de 
l'ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, duquel il résulte que la copie exécutoire 
ou authentique d'un acte authentique a la même force probante que l'original. 
 

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 
 
L’Office notarial, ci-après « Responsable de traitement », traite des données 
personnelles concernant les parties pour l’accomplissement des activités notariales, 
notamment de formalités d’actes. 
Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution d’une 
mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat dont sont 
investis les notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance n°45-2590 du 2 
novembre 1945. 
Ces données sont traitées par les personnes habilitées au sein de l’office et le cas 
échéant par nos sous-traitants en charge de missions spécifiques (notamment 
formalités, hébergement, maintenance). 
Ces données sont susceptibles d’être communiquées aux destinataires suivants :  
- les sous-traitants de l’Office notarial en matière de fourniture de logiciel de gestion 
des activités de l’Office notarial et de négociation immobilière ; 
- les sous-traitants de l’Office notarial en matière d'hébergement des données de 
l’Office notarial ; 
- les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction Générale 
des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le Livre Foncier, les instances notariales, 
les organismes du notariat, les fichiers centraux de la profession notariale (Fichier 
Central Des Dernières Volontés, Minutier Central Électronique des Notaires, registre 
du PACS, etc.), 
- les offices notariaux participant ou concourant à l’acte, 



 

 

- les établissements financiers concernés, 
- le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des 
statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du décret n° 
2013-803 du 3 septembre 2013. 
- les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le cadre de 
la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant l'objet de gel des 
avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement 
du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un transfert de données dans un pays 
situé hors de l'Union Européenne disposant d'une législation sur la protection des 
données reconnue comme équivalente par la Commission européenne. 
La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable pour 
l’accomplissement des activités notariales.  
Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 
conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur 
des personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux 
personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au 
financement du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de la relation d’affaires. 
 
Conformément à la réglementation, vous pouvez accéder aux données vous 
concernant. Le cas échéant, vous pouvez demander la rectification ou l’effacement de 
celles-ci, obtenir la limitation du traitement de ces données ou vous y opposer pour 
des raisons tenant à votre situation particulière. 
Ces droits peuvent être exercés directement auprès du Responsable de traitement ou 
de son Délégué à la protection des données à l’adresse suivante : dpo.not@adnov.fr. 
Si les personnes estiment, après avoir contacté l’office notarial, que leurs droits ne 
sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une autorité 
européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés 
pour la France. 
 

BASE ANONYME DE DONNEES IMMOBILIERES 
 
Les parties sont informées que les données descriptives et économiques contenues 
au présent acte sont partiellement transcrites dans une base de données 
immobilières, déclarée à la Commission Nationale de l'Informatique et des Libertés. 
Ces données sont exploitées par Min.not afin d’assurer la production d'informations 
statistiques d'intérêt général et de faciliter le suivi de l’évolution du marché immobilier 
et d’assurer une évaluation précise des biens immobiliers. Ces informations sont 
nécessaires tant aux professionnels qu’aux particuliers ou aux institutions publiques. 
Ces données ne contiennent aucun caractère directement nominatif sur les 
contractants au présent acte. En application des articles 26 et 27 de la loi n° 78-17 du 
06 janvier 1978, les parties disposent d'un droit d'opposition à ce que des informations 
à caractère nominatif les concernant fassent l'objet d'un traitement informatisé, ainsi 
que d'un droit d'accès et de rectification auprès du correspondant Informatique et 
Libertés de Min.not. 
Cette formalité donne droit à la perception par le notaire de l’émolument de formalité 
conformément à l’article A.444-171 du Code de commerce. 
 

CERTIFICATION D'IDENTITE 
 



 

 

Le notaire soussigné certifie que l'identité complète des parties, telle qu'elle figure en 
tête des présentes, lui a été régulièrement justifiée. 
 
DONT ACTE sur support électronique 
 
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant. 
Le notaire participant à distance a recueilli l'image de la signature de l'une des parties 
et a lui-même signé au moyen d'un procédé de signature électronique sécurisé. 
Le notaire soussigné a recueilli l'image de la signature de l'autre partie et a lui-même 
signé au moyen du même procédé de signature électronique sécurisé.



Recueil de signature de Me ALZEARI LUCIE 

M. DILARD Thomas a 
signé
à SAINT-LOUBÈS 
le 05 juin 2026

et le notaire Me 
ALZEARI LUCIE a 
signé
à SAINT-LOUBÈS 
L'AN DEUX MILLE VINGT SIX  
LE CINQ JUIN



Recueil de signature par Me Elisabeth POMMIER

Monsieur Eric SOUBESTE
représentant
TERREFORT
a signé à l'office de Me
Elisabeth POMMIER
le 05 juin 2026

et le notaire Me POMMIER
Elisabeth a signé
à l'office de Me Elisabeth
POMMIER
L'AN DEUX MILLE VINGT-SIX LE
CINQ JUIN


